


Distr. RESTREINTE 
w/69 
6 juillet 1951 
FR.CNCXS' 
ORICIV,$L : .INGL.?IIS 

(Document de travail prépwé par le Secrétariat) 

Introduction 

La présente étude comprend deux parties. La première 

consiste en un exposé historique des efforts de la Commission 

de conciliation pour la Palestine en vue de régler la question 

du rapstricment.des rofugies arabes, au cours des deux anndes 
at demie qui viennent de s'écouler, à savoir les mesures que 

la Comalission a prises pour exécuter les instructions qui, dans 

le paragraphe 11 de la resolution de l~.kssemblke générale du 
11 décembre 1948, ont trait au rapatriement des rt$fu,@.és.. On 

a également exposé les positions adoptées rzspectivcment par 

le Gouvernement dtIsraë1 et les Gouvernements des Etats arabes, 
et pour autant qu?on la connaisse, l'attitude des refugiés 

eux-memes, Dans la deuxième partie de cotte étude, on a 

présenté, au sujet de ce problème, certaines su,Tc:estYons 

pratiques que l'office des réfugiés voudra. peut-etre examiner 
5 la lumiére de l'alinéa (b ) du paragraphe 2 de In &Solution 

de 176ssemblée générale du 14 décembre 1950. 
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affecte le sort de pays et de peuples; le principe qui devrait 
regir le processus de rapatriement est la nécessité d'atteindre 
à une homogéneité démographique, afin d'éviter les problèmes de 
minorités. 

LPexpression 7p ,.G.ceux qui. le désirent de rentrer,,," <, <... .. 
comporte un coroïlnire“~~: le droit pour les réfugiés de refuser 
de rentrer. ' 

En ce qui concerne.,1'exercice proprement dit du droit des " ,.._... '.. 
réfugiés ~-~ci‘ choisir, il est évident,.,que le terme PPdésirentP9 sous- -, 
entend un libre choix. .Untél,.ch&ix dev%ait.:s'effectuer en 
pleine .~onn~~,ssjace-,:.de~,~,~'conditr-on~"~~~~~~ comporte le choix dans 
les deux cas., 

. /.' i.. ,' 
~~ti.Xï£ sur le plan matériel'que politique ainsi que 

lyindiquaît la Commission dans son, deuxième r'a&rt périodique.(') 
. .' 

,'.'Deuxiènzement, que !s"i.gnifie ??... dans leurs, foyers,'.,?'? 
"Il est c,ertain qu'en employant ces termes, l'Assemblée 

générale entendait le foyer de chaque réfugié', soit sa maison 
.ou son logement!. et, non sa patrie, Ceci ressort .du fait que.deux 
amendements employant les termes : 
ont été rejetés0 

P'les,Ggions dont ils Proviennent" 
.De plus, il semble par déduction; que si les 

refugiés qui ne rentrent pas doivent recevoir une compensation,. 
.pour leurs biens) ,ceYx qui rentreraient occuperaient~~leurs 

;:.. :. . . “ " anciennes demeures et ne recevraient de compensation que pour les 
pertes ou dommages subis, 

' 
A ce propos, le représentant du Royaume- 

Uni a déclaré.au sein de. la Premiere Commission que "les termes 
du paragraphe ll'du projet de%résolution du.Royaume-Uni s'appli- 
quent à tous les réfugiés, et ies Arabes qui résidaient antérieu- 
rement dans la Ville nouvelle de Jérusalem auront ,l,e. droit'soit 
de rentrer dans leurs foyers, 

'. ._- 
soit d'obtenir une indemnisation ,..., 

pour les-pertas subies..97 
Les Etats arabes et les rep--4 L~,sentnnts ,des réfugiés arabes ' 

ont accepté cette interprétation et ont prié la Commission de L 
prendre des rnewrep 3 en vue ,dtéviter 'une detérioration'des biens . 
arabes en Israël., en attendant le.retour des réfugié B 1 t' Les Arabes 
ont également lié ce droit aux. garanties politiques à donner aux 
minorités arabes en Israël, garanties qui devraient éctre contrôlées 
par les Nations Unies. A 19nppui de leur position, les Arabes se 
sont référés à la Declaration des Droits de 19 Homme.:(+++) 
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,’ Les Tsra&LianS d?autre part, ont rtifute cette interprkta- 
tion des termes "dans leurs foyersYv et ont' soutenu quY1 ' 

* /. s.7 a;;;iskait de patrie, Ils se sont réserves le droit de reins- ' 
t$Llertout réfuTlé qui rentrerait en d'autres lieux que son 
foyer :t'oricine et conformément à des plans ,gouvernementnuk. (+) 
Cette mgthode semble nvoir et6 mise en ouvre à l~ec?;ard de 
certcains Arabes rssidant actuellement en &~nk%. 

Troisiemement ; quelle est la portée des, mots Y70.r et de vivre 
en pz&x avec leurs voisins...'P? De prime .abord, il s?nibLo que 
cette expression visait à placer une condition limitrXnt 3.e retour 
des refu+és,, c fest-à-dire une obligation pour les rÉ:k@és 
remITr8iIt dans leurs foyers et un droit pour les autorisées d,ans 
le territoire desquelles les rkfuaies se réétnbLirnienL u Toute- 

. foi% après plus ample examen, ~1. devient évidant .yue 1 Pinverse 
est 6gnlsment vr;ii. Ce dernier aspect, e~s~~-&xd~é ati ,,p:>ragrabhe 5 
ci -des 30~2s D En cc2 qui concerne le premier aspect, l'os intentions 
de 1~Assemblée générale semblent avoir tendu p;rincipnlement à . 

I smp6cher la cr&t,ion d'une Qventue1J.e cinqui.&me Eol.on;~-: en Israël, 
' ,it il a et& sp&fLé :'!u cours des débats en première C~mmissj-on 
que 1e.s réfu~$.4s Qui rentreraient ne seraie.nt pas arm&.~. Si 
l'on poursuit 1.~2 raisonneriient, il semble quo les 'r'efulî;ili$s qui 
r,cntreraient dovraient Gtre obliges de donner des as,su;.~nces 

. 

prenlables de leur intention de vivre en paix après leur retour. 
In-w rsement, les autorités dans le territoire desquelltrs les' 
r6fwiés retourneraient,devraient avoir le droit d9cxig;er de, ._a 
telles assurances, Celles-ci pourraient prendre la fC;;:,ne, soit 
d9engz;;~?rnents Ecrits pris par les réfugiés, soit d'une r6serve 
par les autorités du droit d'exercer des sanctions severes contre 
ceux qui violernient la condition ci-dessus. De plus, les 
a.utoriti?s en question pourraient se r&server,Ie droit iifexercer 
un veto sur le retour de tout refugié dont l'activité passée 
prouve Q leur avis quPel&en~est pas pacifique. Le fait de n*avoir 
pas pris part à 13 guerre en Palestine pourrait servir de critère 
quant aux intentions pour 19ivenir, et des preuves d'innocence 
~ourraicn-t; étre exigees des réfugiés désireux de rcnt- ..-1, 

JYi les .4rabo+3, ni les .Ts.rclCli~rrs ne se sont exprim6s très 
claarement sur ce point, 

Quatrièmement, quelle est la portbe des mots 97. *,f&l y a 
lieu de permettre..."? A quoi cette injonction fait-e:ile allusion 
et à qui. syadresse-t-elle? 

-k SR/LM/30 



En ce Fi concerne la première partie de la'.qyestion, elle 

sTapplique en premier lieu 2.u.x rt5fu(Tiés qui d&sirent rentrer; 

en deuxiArne lieu, elle sPapplique au désir de ces r6fugi6s de 
vivre en paix avec leurs voisins; troisièmement et indirectement, 
elle ‘s7applique au droit qu'ont les refuni6s d'exprimer l3urs 
désirs; en:fin, p3.r d&du~ction.; elle sYrnpplique au droit qu'ont ces 
réfu&G3 dc réfusc? de rentrer. 

%n '@,nérsl, l'expression .??e pczrmettrel? s 'adresse Cvidemment 

aux gouvernements et autorités intéressés, ce q6i est vrai de 

toute l.2 résolution de Ii'Ass~~mblé~e &ricirale quand drgutres gou- 

verncments ou orCgnnes ne sont ps.S $pf-Gcifiquemcnt mentionnés. 
.A propos du retour des r6fu@s, il est à supposer que 

lVinjonction s ~ridres'se en, pr,emi.er lieu aux: F;ouve&emeints dans le 
.tcrritoire desquels les réfugiQs vont enkrLr,' A titre secondaire, '< 
elle m'adresse ?~LX' gouvukcments'*des territoires où se trouvent 

actuellement;. les r4fuFtiés; en troisihme lieu., -- e-3 CauX g;ouvernements 
p2r le territ6ire desquels les rkfugiés pourrniei+t'3voir à passer 

,zu COUPS d.e Iw ur voy~~,,qe d.e retour'; 
/' 

c:nfin, h tout or.-;c?ne ou 
personne qui poukr+t vouloir Cire obstacle au retour des réfulziés. 

En ce qui concerne le A 3 droits des réfu~giéc;' à vivre en paix 
iT!V6C IE:Ws voisins, 1'injorjcti:on' SS zd.reSse au gouvernement dans 
le. territoire duquel les réfugit$s s~instnlleront, et impose à 

ce ,~ouvc;mems?nt l'k~bli~~tioti. d ri7~~~ier la paix'à ces ré'fugiés 
et de les ppotéger c0ntrc tous élémenti q,ui chzrche&,icnt A 
,trauhler ,cette paix. " 

n, propos du droit des Yéfu@és 5' exprimer leurs désirs, 

'lPin'jonctj.on sF a.dresse princi-@:nl.eraent au ~ouvernsm'ent sur le _. ..a ' t2rri.toir.e duquel le ~r&fugi4 r8side nctuellemcnt et impose à ce 

nouvernement l'.obligation de n P'in'fluenceti, ni de pnraiyser en 

auCun.~ faqon, Ic réfugiA dans IPexercice 'de so'k'libre choix. 

En cc! qLlî concekne le ,d.rtii?;fd& 'rkfuqiés .à refuser db se 
.fai.re. rapatraer, IPinjonctEon~ tic3 s!&3pliqüe 'h toUs les gouverne- 
-monts que par. déducti on,, 

EnfiJ-l qu c.lle: ',est l$ kignification des, mot,-, '?le plus tôt 
possib]-e,.,e ~ _., -7. 

99.7 :, . ,.,. ! <' "' : .‘< / '- ,' 'l" . . . . .'! 
,.. 

Ijiins le projet de rksolution original du Royaume-Uni, le 
mot T7pos;ibleC' ?L-clit employé on lieu- et place du mot 9~prncticable~~ 
f le mOt ?possiblcTP 

_. 

tif). "- 
il 6th mn.int.csnu dans'le,text-e Sran2ai.s défini- 

TJn amendemcnt a &é proposé pAr.le Guatemala, tendant 5 

ajouter les mots "après que 12 paix aura 'eté ,pro.clamée. entre les 
parties ;~LXX diffërends m Palestine, y compris' les.Etats Arabes..VP 



tenir compte du $??it que de nombreuses années pourront ,n,~6couler 
c.v2 nt que la pnix ne sr!iI::. of.fici-ellernent 6tnblie' en Palestine + 
P ;Jr c 011tI'c , une des possibilit6s que l'on peut or~viszger est le 
r6tnblissemen.t de fcit des conditions dc stnbilit6, sws qu'inter- 
vienne un ;~ccord sur les termes d'une paix officielle, * La délérq! 3 
-i; i.. Il n 61~ Rojraum:!-Uni estime donc que 1x1 question du rC!tcJW d.e ces 

m:lhi:ureux dms leurs foyers devra t?tre examin6e d'urz>nce aussi- 
i;8i; ~~u~unc telle stabilité aurfa Bté r&tn,blZe en PC$lestine etP 

/ 
Le repr&sentant drIsra$L' a déclare ce qui suit: 
'?La Cnmmissi.on devrait ekigcr des Arabes qtisils 'assument 

leurs rCspons':lrb:i.n.j.:tés et 'cessent de prolorger la gukrre 3 ', 
Lorsque I-:v représentant du Royaume-Uni ,Y ~:A&la& hue des 3 

musurc.::~ tendant A rcm0dier à la situation devrnient '&re prises 
4ès qy.e des con::Litions dr: stabilité z.uront 6té rétablies, il a 
tC:I’U COrTiptC de l;A rhalité . M. Eban estime que l.'6ti'~yckrr$i$ ,.. 
insérer d.-m s le pro ,j,et de résolution une farmule cc&itionnelle 
tendzlt à souli(fner, ,à lyintention des pnrrties, que' les conséquences 
de 1.~: guerre KIF, pourront &trk r+Qées qu’a la fin de la ,zuerre." 

I . 
Le représen'tn:lt d.es Etats-Unis R déclaré : ,, 
?'La d4légation des Etats-Unis ne peut accepter de subordonner 

le retouy des rGfu:;ii!s à la conclusion de la pnix, et el.-e esp&rc 

quo l'Assemblée ne fixera pas dc, telles conditions. Qti s 'eccorde 
à recwn2~tre que la m(asse des r$fugiés ne @eut rentrer que si, la 
p2ix existe, Toutefois , il nlevt Dns- nécessair,e ,que les réfwgi6s ," 
nttcnde n.t que 13 pn.ix soit conclue pour c9mmcncer 8. rentrer chez 
eux, Cgs ma'lbetireux ne doivent pas servir de pions lors des. 
r-Ggoci;.:ti&s yn vue, drun r&glehcn-i; définitif.tl 

.'/ 
. En ca q11i concerne les remarques du representant d'isrnël, 

5 
Y.. Det.:ley a proposé de remplacw dans le textk anglais, au deuxième 
alin8n du,pnrzgrnphe 11, le mot sypossible7f par Lc mot PCpract icablePf. 
(Cette MO -1' f * ci Lcation n?r?ffccté pris 1-e texte frC2nça,is), 

L~~rnundement du @mCemda a 4té rqjeté par 3’7 voix contre 7 
3. Vas c 5':abstentions. 

1.6 parzgraphe 11 du projet 'de rSsolu$ion du Roywne-Uni, 
'- 

amendé .oralemc>nt p2.r le-s-repr.ésent+.l~t du"Roy&$&kfiiY,. a. Été adopté 
ititi 2.9. voix contre 6 nvec’i3 

.<, ., ., . .<., .“,_ 

,:bstentioni, : 8 
.  

““’ “” 
“’ .  - , .  . , :  ._,-. I  

,  



De ce qui précède, il apparaît clairement que l'intention 

de lYAssemb16e générale n'était pas de faire dépendre le rapa- 
r 

t&.cment des refugies de ,l~établiSsement d'une paix en bonne et 
due forme. ,,:I1..semble~,.indiscutable que de telles conditions ont 

' été créees par.la.signature, des 4 Conventions dfArmistices. 
. 

.'2. J,,es obligations de la Commission de conciliation " I' Au paragraphe ll.de la résolution du 11 décembre 19,!@, .il ' 
,. est cGclnr& en outre que DQ~Assetnblée générale,.. donne pour 

'instructions à la Commission de conciliation de faciliter le 
rapatriement, la ré$nstnllation et' le relèvement économique et 
social des rêfugiés.,,99, L'T70xford,Dictionary" définit le verbe 
qYfaciliterJP de la manière suivante : rendre facile, favoriser, 
aider à avancer (action ou résultat). Cette définition semble 
sous-entendre qu'il s'agit d'une action secondaire ou auxiliaire 
plutet 'que d'une initiative, c'est-à-dire que la chose à faciliter 
doit ctre déja en marche avant qu'il ne soit possible de l'aider 
à avancer ou dycn rendre la marche facile.. ,Dans le cas particulier 
du rapatriement; on pourrait considérer que le premier élan a été 
donné par lsAssemblee générale lorsqu9eSlle a énoncé le droit'des 
réfugiés à se faire rapatrier et décidé qugil y avait lieu de leur 
permettre de le'faire. 

Au cours du:débnt qui a précédé 1 Tndoption,de la résolution, 
il a été sous-entendu que la Commission n'aurait aucun pouvoir' . 
d'exécution ou d'arbitrage.' Il semble que lfintention de 
17Assemblée ait 6té d'éviter d'employer des termes plus forts tels 

que ppassurer le rapstriement...97, et,en fait, le projet original 
du Royaume-Uni n'a pas et6 modifié au cours du débat en ce qui, 
concerne le terme 9yfaciliter'9, en depit de deux amendements tendant 
pr6cisément à modifier les fonctions de la Commission à.ce propos, 

Les obligations imposées à la Commission par lsAssemblée 
gcznérale en 1948 étaient donc d'une 2ature genérale plnnt8t que 
d'une nature déterminée, Deux ans ~LUS tard, dans la résolution 
du 14 décembre 1950, 1PAssemblée générale insistait,non plus sur 
la question des principes, mais sur la question des arrangements 
d'ordre pratique. (Voir Deuxième Partie, Paragraphe A) 

" 
B, Evolution de la question 

.l; Position des parties à l'origine 
Dès le debut de ses travaux, la commission s'est trouvée 

devant une impasse dont il semblait impossible de sortir du fait 
doune part, de l'insistance mise par les Etata arabes pour qu'une 
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absolue priorité soit donnée à In question des réfugiés, et .1 
d'autre part~~l'sinsistance mise par le Gouvernement d'Israël pour 
que le problème des réfugies soit étudie et rés'olu au cours des 
negociations gènerhles pour l~établissement~de la paix en 
Palestine: .On verra que -. , ,fond~~ment,~lcment; l'attitude des parties 
ixt6ressées ne s'est pas modifiée depuis ce moment. 

. 

~6 droit des réfugiés de rentrer dans leurs foyers est un 
msidroit sur lequel les' Gouvernements arabes ont insiste dès le 

début ( -l- ) , Leur thèse selon laquelle une priorité absolue doit 
6tre donnée à la question des réfugiés a pour corollaire leur 
insistance que toute 'so,Lution doit être subordonnee à 19acceptation, 

.p,,?r Isrs,GifJ ,’ ” ““‘I’ du principe posé par la resolution de 19Assemblée 
gkierale que ) ?li.l y a. lieu de permettre aux refugiés qui le . 
desirent, de rentrer dans leurs foyers, le plus t8t possible, et 
de vivre on paix avec leurs voisins97, '< 

2, Réunions tanues & Beyrouth - Mars 1949 :: .y-. " 
Au cours des &Unions tenues à Beyrouth(??i, :leS déi&gations ..> ' 

arabes ont fait remarquer que jusquyà présent, le G,otivernement 
d'Israël non salement nPaurait pas accepté ce principe, mais qu'il 

. 

essayait de cré~~,,uné','sltuation de fait de natureà rendre' plus -I_v 
difficile ou,~m&meimpossible son applica:ion pratique L A ce sujet, 
les d&L,égations arabes 'ont 'mentionne notamme.n+~ l'absence complète 
de,, sécurite pour les Arabes', dans les ter.ritoires sous 19autoritQ 
dlIsra%l, ceci en violation des garanties . en faveur des minorités, 
prcaues. par le Plan de partage,' ainsi que les mesures' prises par' 
le Gouvernement israélien au sujet du blocage des comptes en banq,ue 
desrefugiés, et de la liquidition de lews propriétés mobilieres 
et immobilières. , 

La Commissïon a reconnu le bien-fondé de .ln thè'se arabe 
rela.tive au principe du retour'des réfugL&s qui en exprimeraient' 
le désir, m-:is, elle a cru nécessaire de formuler quelques observa- 
tions au sujet de l'application pr;r$ique dudit principe, - 'La 
Commission a été dravis que même si ces principes étaierit~ acceptés, 
il faudrait prevoir le cas où une partie des réfugiés,deciderait <. 
de ne pas rentrer. La Commission a donc pensé q,ue les Etats arabes 
devraient accepter, en principe, de réinstaller ceux des réfu,@-6s 
qui ne désireraient pas rentrer dans lews foyers, La Commission 
a égnlement,pcnse.qu'il serait n6cessaIre,d9envisager que dans 
certains cas, le retour'des refugiés dovrnit s'effectuer conformé- 
ment .à un plan g,ené~ral de réinstnllation,sous le contrôle e.t. la+*. 

(+) Document SR/G/2-12 
(-++)Document SR/BM/l-12 
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surveilknce des organisations des N+tions Unies, La Commission, 
R et& 'd*&vis que'.les r$fugiés dcvraient,recevoir tous rensei,gne- 

,. 'I .ments au'sujet des conditions dans lesquelles leur retour pourrsit 
7voiL.s lieu, en particulier des obligations que leur, retour impli- 
.qucrXit et des droits qÙi leur seraient garantis., ,La Commission 

,':-i,,< i enfin n nussikté dy'qvis que le problème des refugiés ,ne pourrait 
$tre résolu d'une manière permanente si d'autres questions poli- 
tiques;'notamment la question des frontières n'était pas réglée 

1' &~aiem.e~t, f+) 

3. Entretien avec le Premier Ninistre dVIsrnël - 7 avril 194.2 

Au cours de 1' enJretien("7) 
> que la Commission a eu le 7 avril 

à Tel Aviv nvac M. Ben Gurion, Premier Ministre d!Israiël, le 
problème des refugiés a 6th examiné en ,détnil.,, Ln:Commission a 
expliqu4 que .lcs Etats arabes insistaient pour que'la question des 
r&.fugi.és soit considéree comme 1~ question la plus urgente et comme 
une tfiche impi.rieuse pour la Commis sion. Ils avaient toutefois ..;,.. ',, ,. 
renonce à insister, 'pour' "4uYün""rè'~le'ment' de la question des réfuriés . 8 

" prc5c&d$t:lfexamcn des autres 'questions ,pendn.ntes. La Commission . . .* 
a demandé au Gouvernement df,IsrsI,ël s yil wceptait ',le principe 

r: ét%li par la rasolution de l,Vjlssemblée gén$rnle tend=ant à permettre 
le rbtour dans leurs-+oyers des,, rBfugik3 qui en exprimeraient le 

. 1" '. . . &siri "La'Commission a souligne l'importance que:ltacceptation de 
a " ; : ce .principe, et'son application immtdinte ,clans In' mesure des possi- 

. . bilités alors êxistantes Xwa.i&t, en cr6ant.un.e atmosphère favo- 
,. r?ble au succès des futurs échanges de vues. ,,. 

M.'Ben Curion, srans répondre directziwnt, à cette question, 
,',S.. ', n surtout attiré'lgattention de la Commission sur.lc passû~e du 

'- ' p,?rapraphe 1 1 de la resolution de lyAssemblée &nerale~qui déclare 
que les refugiés qui desirent rentrer dan,s.leurs foyers devraient . 
'?Vivre en paix avec leurs voisins~y, Pour, M. Ben Cucion,.ce 
pas'sn'ge signifie que la possibilité d'un retour des .r&fugihs dans 

,. ". ,' ',, leurs ,foyers dépend de l~ét~ablissement de la .pnix, parce :qu'il . 
est é'vident quYaussi longtemps que les, Etats arabes refuseront 
de faire la paix avec 1TEtat d'sIsrai21, celui-ci ne. pourra: pas 
compter sur les déclarations que les refugiés arabes pourront frire 
en ce gui concerne leur intention de vivre en ,paix:avec leurs 
voisins. IN. Ben Gurion nga pas exclu la possibilité dtaccepter 
le rnpatriement d'un nombre limité d,e réfu,$.és arabes, mais il a 
f,ait clairement comprendre que le Gouvernement dP1sraë.lestimai.t 

--- 
" (+) Deuxième Rapport‘pSriodique, A/838 

(++)Document SI?/G/16 
.,.,__.,, ..<_ -,.- *-..,.. <. " .-<*.a-* 
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" ,, 3, ',,f ,. ! ~ ; " 
-. ;I;l , .J. pA-L"!iLL,,lrL LZALGlLLUI ut55 rofugiks se trou- 

vait dans la &installatidn des refugiés dans les pay,s arabes. 

" &. Attitude de la Commission 
Dans son deuxieme rapport pkriodique (Jy) la Commission a 

deClaré qu'elle se rendait pleinement compte des difficultés que 
preeente,lc relèvement d'une population'qui, si elle n'est pas 
très 'importante, représente néammoins un chiffre nppr&cinble par 

. e rapport à ,l‘a population.totale des pays entre. 3.ssque~Ls elle doit . 
?Ztre repartie. La Commission a Bti: d*avis qu'à In 101.igue, le 
problème trouve,rait sa solution définitive dans le cadre du relè- 
vement'6c,onomique et social de l'ensemble des pays du Proche- 
Orient. Mais l'urgence d'une solution immkinte qui porterxit : 
remède a 1~. situation trngique, du point de vue mati?ri<:l et moral, 
dans laquelle se trouvent les refugiés ar,?bes, amena.i~~ 5. envi- 

P"sager des' mewres susceptibles d'être 'mises en applicT%ion à. 
.br&ve échéance, telles que lyexécution d9unpro@amme de travaux 
publics entrepris par les Etats arabes et Isrnel, permettant le 
retour des réfugiés et la réinstallation'l:mm6cliate de ceux qui ne 
désireraient pas LF1 C 0mm.i.s ,s:î.on a fait .., rentrer dans leurs foyers. 
savoir aux parti,es,qu*elle scrr'lik prête 3. recommande:~ i.ux or,ganes 
comp6tents des Nntions Unies d7acc~nejllir f$vorablement une telle 
demande, si les Etats arabes et Isr:;el dem&k.ient à l'flrg~nisation 

,, ,_:.: .,,,<.....< .. ..< ,' 
des Nations Uni.os..une~ aide, techni'$ue et finxncière .pour l'Glabor~- ,. ,.,. . 

tion et la mise ,en pratique d'un tel programme, 

5. R@unions de 1 9, :'Commïssioti à Lausanne - avril-se;,terilbre 1949 --1p-11_---. -.- . ..- 
A Zausanne, les delégations arabes 's'en So;it tenues à leur ) 

position selon l:lquelle elles considéraient que le Gouvernement 
d'Israe1 devait'avant tout accepter le principe du droit des 
réfugiés,?+ @tre rapktriés. La Commission n'e$t pas ;a?rvenue à 
faire.eccepter ce'principe par le Gouvernement d*Isr;:ei.. (En 
outre) il convient .d'observer que les d61égntians arabes ont 
invoqué .comme raison à leur refus de discuterles questions terri- 
toriales le refus ldT Israël d'accepter le principe du rapntrie- 
ment,) - . . 
6, Les Propositions du Gouvernement d'Israi$l et-des 

.Gouve,rne~nents~besãUsujetdu'r-ntriement -- . 'yy ; 
Pendant la. première 'phase des ré'union'k'de Lausanne, deux 

Propositions concrètes concernant"les refugi&,s,,.,, t .,,,_.,, leur r;!jj;1t.ri.ement 
et leur réinstallation furent toutefois soumises à la Gornmiss%on 
respectivement par la d6légntion israélienne et par le's, delégations 

< 

(+) Document A/c38 1, . " 
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arabes, La délegation israélienne a déclaré(?) que si la zone 
de Gaza était incorporee dans.llEtat d'Israël, ce d.ernier sertit 

,.. prêt à accepter, comme citoyens d'Isra61, toute la population 
arabe de la zone, habitants et réfugiés, étant entendu que,la 
réinstallation de'ces derniers en territoire d'Israël dépendra 
de lP,aide,internationale disponible pour la réinstallation des 
réfugiés en géneral; La délegation israelienne déclara nf@tre pas 
en état de.soumettre à la Commission des propositions concernant 
le nombre de rkfugiks dont son Gouvernement serait prêt à.accepter 
le retour au cas où la zone de Gaza ne serait pas rattachée $ 
l*Etat d91sra&l. De leur c&é, les délégations arabes soumirent 
à 'la Commission une proposition . prévoyant le retour immédiat 

. dans leurs foyers des réfugiés originaires des ,territoires qui se 
trouvent actuellement sous autoritk'd'IsraEl,,ma~s qui font partie 
de la zone arabe telle, qu'elle est indiquée sur la carte jointe 
au Protocole du.12 mai: . . c?est-à-dire la Galilée occi,dentale, la 
région de Lydda, Ramleh et Bersabée, Jaffa, Jérusalem et le ; 
littoral au nord de Gaia. _., <:I .' j 

La Commission transmit sans commentaires ces propositions aux 
délé[fations arabes d'une part et à la dElé&ion d?Israël d?autre ' 

'part. ..; Ni les unes ni lPautre n'estimèrent &tre,en mesurs.d'accep- 
ter ces propositions, . . 

3. Mesures prei.iminaires,en.,vue de la protection des droits, .A et des biens des réfué;ie,s --- 
L'attention et lgactivité de la Commission pendant les entre- 

tiens de Lausanne ont été en grande partie consacrées à 1,'étude. 
des mesures propres Q sauvegarder les droits. et les biéns3es . . ,-". .". 
ré fugi.és . <,,,.._ a...... Avant son départ pour Lausanne; la Commission avait 
adress6 de Jerusalem au Gouvernement d'Israël une liste de mesures 
preliminaires (+++) qu'à son avis, il serait juste d'adopter si . . 
lpon voulait qu'une atmosphère favorable présidât aux réunions. de 
Lausanne, A Lausanne, cet aspect de la question des réfugiés a fait 
Ilobjet de communications orales et écrites à la Commission, de 
la part des délégations arabes et des organisations representant . 

. . ..les refugi&, Il était demandé, entre sutres, au GouvernemenC 
d'%sYaël,.de faciliter le retour des propriétaires de plantations 
dragrumes, et celui des ouvriers nécessaires, pour parer à::ia ' 
perte totale des plantations et de faciliter 1~ réunion dcs';f'amilles <.m. L. 
Xspersées par suite de la guérre, ~ I ,;, " 

.  .  .  
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Le Comité Technique fut constktué le 14~~~ui.11 1949 et se 

rendit immediatement en Palestine afin, de procéder, avec 
,; lTassistan,ce des Gouvernements des 'Etats arabes‘ec de lvEtat 1 - .( c dXsraë1, aux études préliminaires Concernant les r6fugiés, le 

i ' probleme du. rapatriement, de la réinstallation et du relèvement 
'... ; "économique.et social.des refugiés, ainsi que les mesures 

;.'. _" préliminaires, pour la sauvegarde de leurs' droits et de leurs 
.' biens, Le Comité général était chargé, entre autres choses, 

de lvétude des,points suivants soulev@s par l'es délégations 
arabes le 18 mai 1949 : retour sur'leurs terres et dans leurs 
foyers des propriétaires arabes dvorangeraies aïnsi que des 
ouvriers et techniciens nécessaires; 'e't onfin gnrznties accor- 
dées ,aux refugies qui reintègren 3 leurs' foyers quant à leur 
sécurité et leur liberté. (I-J 

Quant a la. question du regroupement en Israël des familles 
des refugi4s dispersées par la guerre, le Gouvernement dvIsraël 
a accepte de readmettre les épouses:et les enfants mineurs 4 
des lir?bes soutiens de famille résidant '14g~alemeni: en IsraEl 

'. 

et de prendr,e en considération, en vue de réadmission, d'autres : ., 
'cas particulièrement dignes d'intci!rê~:,~' 'Il s'est 'déol'are pr& 

. à me'ttre cette mesure ,en vigueur immédititement et indépendamment 
de la solution du problème des réfugies dans son erwemble. Le 
GoÜvernement d'Isra@l a pressenti les Gouvernements' arabes, par 

>c 

la voie, des Commissi,ons mixtes d ~arrnistices ;~OU: que ces Gouver- 
'nements- envoient des r,eprésent?hts chargés dPentrer en rapport 
3vec.les autorités israéliennes competentes afin dïcxaminer les 
aspects ndminiatratifs du retour et de prendre des ,mesures _, ,. 
dvexécution. AprB's utie:~longue~'p&.%'ode' d'attente pendant laquelle 
les Etats araben ont cherche 5, obtenir, que. 1 'on adoptfit pour 

: le terme 'vvfamilleV~ une interprétation plus ïarg , ces. derniers 
ont désigne leurs~représ'éntants'chnrgés de ~~Occuper de la 
question au sein'des Commissions dvarmistice chargBe3 
de lvexécution pratique de ce plan. La. Commission mixte 
dParmisticc israéloisyrienne n'est pas parvenue à un accord sur 
la question, malgré les nombreuses discussions dont 'cette 
dernière a fait lfobjet, " 

*. ,” 8. Le:: réunions de Lausanne ml seconde phase --- 
,' 'Pendant la seconde phase de- ti négoc:iati ons de Lausanne 

*. - c 'est -&-diye du 18 juillet au 15 septembre - le. problème des 
réfugiés fut discuté dvune ,manière approfondie avec les diverses 
délegations; par la Commission et par son Comité g5nerrZl.' : 

AR/8 
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Le 29 juill~~if}lB.déléiTation israelienne a déclaré que, 
',.p,our répondre.aux vues de la Commission et a'fin de facilriter 

la; t,$che de, conciliation, le Gouvernement d'Israël a accepte que 
* le.-problème des réfugiés constitue le premier point de l'ordre 

du .jour ,des ,débats' mixtes, portant sur un règlement de paix général. 
A lYouverture de ces débats, la delégation israélienne serait pr8te 
à faire.,part à la Com@,ssion.et aux délégations arabes du nombre 
tot:ll. de rxfugiés que le Gouvernement d'Israël serait disposé à 
rapatrier. Selon les vues du Gouvernement d?IsraZl, ce rapatrie- 
mont devrait faire partie d'un plan géneral de règlement du 
problème des réfugiés dans son ensemble, et ne serait mis en oeuvre 
qu'en tant que partie intégrante d'un reglemcnt de paix général 
et definitif. La délegation israélienne estimait également que ces 
negociations devraient se poursuivre directement avec les délé- 
gations arabes, .. 

Considérant qu'une telle'initiative serait conforme à l'esprit 
.de la résolution'du 11 décembre 194P; et du Protocole du 12 mai 
19/+9, les déclaration s wabes ont declaré le 2 aoQt(++) à la 
Commission qu'elles ackeptaient de discuter"les propositions 
dPIsraë1, Qtan%' entendu que la délégation dtIsraë1 ferait,. 
&VIS le cadre d9une solution définitive du problème des réfugiés, 
des propositions concrètes et que ces.propositions seraient consi- 

'7 dkrées comme un premier pas dans la voie de la stabilisatibn.de 
. . la situation en Palestine,.'Cette acceptation, d'après elles ? 
,. ,ne préjugeait en aucune façon l'acceptation d'un projet particulier 

quelconque, 

9. Qffr,e dfIsrael concernant le 'rapatriement 
A la suite de cette,réponse des délégations arabes, le 

," délégué d)Israël a informé la Commission le 3 aoQt 1949(+++ 1 que 
son Gouvernement était disposé à apporter sa contribution à 
la solution du problème des refugiés. Cette contribution se 

" trouvait limitée par de s considérationsrelatives à. la sécurité 
de PEtat et d'ordre économique, Ainsi, les réfugiés seraient 
placés dans des regions' où ils ne se trouveraient pas en contact 
avec d'éventuels ennemis d'Israël-# 'd'autre part, le Gouvernement 
d'Israël se réserverait. ia. faculti d'installer les réfugiés rapa- 
tri& dans des endroits détermines" de façon que leur installation . . . 
s9.inSère dans le plan'genkral'de' relèvement économique dr.Lsraël. 

/ .' 

~n~~9r-t IS/3r, 
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Dans ces conditions, le Gouvernement. d9~sr,a,Jl serait.disposé à _, ,. . ., 
accepter le retour en territoicc,dsIsca~l; dans' ses limites i 
actuelles, de 100.000 refugiés qui viendraient s'ajouter à la 
,population arabe .d'I+sraël à la fin des hostilités (y compris ' 
,ce-ux qui ser,aient #déjà rentres), ce qui porterait k'chiffre total 
de cette population &.250,0Cû.personnes au maximum., Ce rapatrie- 
ment devra,it faire partie d'un plan d'ensemble d9installation 
des réfugies., établi par une organisation spéciale qui serait 
creée à cet effet par lvOrganisation des Nations Unies. 

La Conmission ne considéra pas comme satisfaisante la propo- t 
sition de la délégation d?Israël, et se borna à la communiquer 
officieusement et à't'itre dVinformation.aux delégations arabes, 

10, : attitude des Etats arabes -- 
Le 15 aofit, les delégations arabes ont fait savoir à la 

~Commission, egalement à titre officieux, qu'à leur avis la propo-' 
sition d91sr.aël serait contraire à la résolution de l'Assemblée 
du 11 décembre 19@, ainsi qu'au Protocole'du 12 mai, Elles ont 
estimé qti'aux termes de ce dernier, la proposition d'Israël ne 
pouvait porter que sur les territoires revenant à Israel confor- 
mément à la carte, annexée à ce protocole. Les délégations arabes 

'se sont elevees contre la.prétention de la délégation d'Israël de 
subordonner la répartition d9Arabes en 'territoire israélien à des 
considérations d'ordre économiaue et strategique. Elles ont 
rappelé, en outre, un mém~randuin(+)q~~telles ont adressé à la :. 
Commission le ,21 mai, demandant le rapatriemen't~de tous les 
réfugies originaires des territoires revenant'aüx Arabes ou devant 
être internationalisés d'apres la carte annexée au.Pro$ocole . 
du 12 mai. 

_, ,, _, ,, ,.... ., . ".i. .-..-'--'. 
Si la proposiTion d~"Isr'a&devait etre interpretée 

_. . 

comme s9appliquant exclusivemert aux réfugies originaires de la 
région revenant à Israël,dVaprès,la carte ci-dessus mentionnée, 

! . les déléga-tri-on- 3 arabes, ne,sersient pas opposées à son adoption 
comme base des discussions duproblème des réfugiés' originaires 
de ladite région, Enfin, les délégationa arabes se sont déclarées 
en‘ faveur du dédommagetient en nature .pour les ,refugiés qui ne 
rentreraient pas dans leursfoyers,; ces déd,ommagements pourraient 
consister en des' compensations. territoriales dans le cadre du '. 
Protocole du 12 mai; 

(G) Document AR/11 



‘; .ll * . .!. IGmoranclum du 15 a.oat 1949 --- . 
-'I . . ', Le même jour, c'est-à-dire le 15 aofit, la C!ommission a 

soumis à toutes les délégations un &morandum(i) dans lequel z 
1, .,. 5’ ‘, 

51' Icur etait .demandé, entre autres, si elles étaient disposées 
I I 

.’ à 1, sign'er une déclaration combortant les dispositions suivantes : 
Le probleme des rGfugiés devrait être résolu par le 
rapatriement de rQfugiés sur.le .territoire soumis à 

. 
17autorité d*IsraSl et par,l*installation'; dans les pays 
arabes ou dans 'la région de Palestine se trouvait en dehors 
dç; l*autorité d*Isra'dl _,., , @e..Qeux qui .ne' seront pas rapatriés, 
Les rapatriés deviendraient ipso facto citoyens d'Israël 
et aucune discrimination ne serait 9. ' Qt.ab1i.e à leur égard en 
ce qui cohhrne tant .les droits civils, et politiques qu'ils 
exerceraiint que les obligatidns auxquelles la loi les as- 
treindrait. Le rapatriement en IsraEl, ainsi que l*instal- : 
lation dans les. pays arabes'ou dans la région de Palestine 
non soumise à l'autorité d*Israël, aurait lieu sous réserve 

'. d'un concours technique et financier apporté à chaque partie 
pnr la communauth InteYnationale. 

i 
La Commission a également demandé aux délégations si, sans 

engager pour le présent ni.pour l'avenir leurs gouvernements, et ,.' 
8. 'compte tenu du fait qu'il n*existait pas de statistiques rigou- 

reusement exactks et détailléés concernant les réfugiés, 'elles 
seraient disposées' à prc!sentw &e évaluation provisoire du 
nombre approximatif de réfugiés-que leurs gouvernements seraient 
disposés à accepter. ,/ <: , 
12, La réponse des Etats arabes 

, Le 29 aoQt('+) , en rEp0nse.à ce mémorandum, les délégations 
'carabes commencèrent par rappeler!les observations contenues dans 

leur mêmorandum du 15 aiût, et dFc1arèren.t que, tenant compte de 
ces observations, elles seraient prêtes à ittudier la mise en 
oeuvre de la partie de 'la déclaration proposée par la Commission 

~ aux termes de lr7.quelle le problème des rr$fugiés devait @tre 
résolu par le rapatriement des Sfugiés dans le t&ritoire soumis 
à 1'autoritG d*IsraEl et par l*installation dans les pays arabes 
ou dans la région de Palestine qui n'est, @as soumise à l'autorit 
d'Israël, de ceux qui ne seront pas rapatriés, Eiles ont égale- 
nient attiré 19nttentior-i de la Commission sur la nécessité 

(+) Document AR/16, IS/35 
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@'établir d6s garanties internationales - à déterminer ulté- 
rieuramcnt -- assurant aux r&furz;iés qui seront rapatriés un 
traitement juste sans discrimination raciale ou religieuse, 

13. La rbponse de 1'Eta.t d'Israël -1- 
Le 31 mû.t, le délé,gation israblienne A déclaré dans sa 

réponse(.+) au m6morandum de la Commission, qu'elle était 

t disposee à. signer une déclaration sP,inspirnnt ,des principes 

;- : 
gén6,rzux sugg&éti par Je Commissiofi en 'ce. qui cOncerne les 
i?éfU)$LéS~~ sous les réserves ,s.uî+3.nte&: le problème des 
rci‘fueiés Yoit, 8tre résolu.pr~incip~alanent,$ar la réinstallation .- 
de ces derniers en territoire arabe, et tout rapntriemept en 
Israël ne se fera que sous &Se!rve d'un concours financier 
apporté par la c'ommunaut4 inter/nntionale, ce concours étant' 
élargi de façon à comprendre,la réinstallation des rcfugi& 
juifs originaires des régions de Palestine qui.se trouvent 

. sous 8u%orité'arabe; 
La délégation isrn6lienne renouvela son offre relative 

~ .tiu nombre, de rhfugiés que '16' G'ouvern&ebt d 'Israël serait 
disposé ri accept&. 

Le 12 septembre, dnns sa'réponae(++) " à 1~7. note du 
29 ao&t des délégations nrnbes et 'A ln note du 31 nofit de la 
délégz$ion d'Isrni~1, la Commission c\ d6claré qutelle ne, jugenit 
pas utile de 'formuler à l'heure actuelle de.suggestions plus 
dét:+.llées quant à la question des refuqiés, ét,?nt donné que 
cette dernière serait examinée sous peu pxr la J!JIission écono- 
mique di étude,' 

14. Réunions de la Commission à. T\Tew-York -'Octobre-Novembre -- 
I 1949 

Pendnnt qkyelle siégeait à New York, au cours de 
lPaut30mne 1~949, In Commission n requ le 27 octobre une réponse /. 
du Gouveniemerit' dgIsr,zël à ' sa noFe en date du 12 septembre, 

Dans cetté réponse, M. Eban déclnr,xit que : 
.oo.*..OD,o.., 
Y91P;Ittitude du Goinveinement d9Isrz81 au,,sujet du retour des 
réfugiés en Isra6l'deti6ure inchangée. Le Gouvernement 
d'IsraE1 considére,qurabstraction faite de la réadmission 
des épouses et des enfants.mineurs d'Arnbes résidant déjà 
& IsrnlSl, la question de la contribution qu'Israël doit 

-,-IX V- 
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'Pap,porter à la ~réinstalle?tion des rhfugîés ne peut se poser 
que dws le cadre d'un règlemcntde paix genérnl et ne peut 
constituer qukn aspect de In solution définitive et 
complete du problème dea -réfu,~iés dans son ensemble. En 
ce qui concorne les dispositions de la,:résolution de 
l'Assemblée'gén4rale,.d.u :ll..décembre ‘19.4.8 falntives à cette 
question IF '~ c Gouvernement d'Israël doit: rappeler qu9nvant 
lsadoption de cette rE.nolution son .représentant rivait déclaré 
à plusiewrs reprises à In Commission politique que lrn 
question du retour ,des réfugihs ne 'pouvnit ??tre en aucun * 
cas. resolue en fonction de droits ou d 'intentions individuels, 
puisqu7il.sTa,gi ssait d'un problème nffectant l'existence 
dlune nation e$ que' dans U'solution de, ce problème les' 
intdr$ts; de lPEtat d'Israël enmatière de sécurite représen- 
taient un facteur d'importance capitale. Le Gouvernement 
d'Israël, pour Itre à meme de remplir ses obligations et 
assurer le s&curité, le bien-8tre et, en.un mot, l'existence 
rr&me de 19Etat, doit'conserver l'entiere liberté d'apprécier 
dans quelle mesure 1e.retou.r des réfugiés compromettrait les 
chances de bonne entente entre Arabes et Juifs et dans quelle 
mesure ci! retour provoquerait des"difficultCs insurmontables 
sur le plan pratique, 
que 19évolution rtcente 

Il convient d'njoutér à cet égard 
dans le Noyen-Orient a renforcé nos 

craintes de voir tout rapatriement arabe porter gravemat 
atteinte à l? sbcurité dfIsr::@l,... 7' ( +z 

<- 
15. R"iunior2.dt: la Commission a Genève 2 Janvier - Juillet 1950 

Au cours de ses reunions a Genève, la Commission nvn pas 
discut6 1,: question du rapatriement? car elle s'est cons:icréc et 
à. l'élaboration et à lvetude de propositions concernant une 
proc6dure prk.voyant l~&tablissemont de comités'mixtes qui offri- 
raientun cadre pour négocier, sur toutes les questions qui séparent 
encore les. pnr%ics. 

Il.convient d'observer à ce'propos'que'les Etats arabes ont 
déclare à plusieurs reprises t-t') que l~acceptati'ori des proposi-, 
Lions' de la Commission était subordonnée à une double condition : 
Premj$rem&nt.i'. " 1 Mc*ë&ation"pn'r i" .- 

le Gouvernement d'Israël des dis- 
positions de ln * r6solutiOn du '11 décembre 194G prévoyant le 
retour des rzfugiés dans, leurs foyers :et le verscm'ent dvune indem- 
nit6 à titre de compensation; 'deuxiemement, 17 engagement de la 
part,dTIsraël.dÎexécuter c,etta Ssolution. Bien que la Commission 
;<it déclaré ne pouvoir accepter que des conditions 's'aient mises 
à l'ouverture d'une ,pro'cédure conforme à, 19 &solut,ion de 
1 vA.ssembl'6e J la;,position prise pnr 1esArabes'demeura inchnngée. 

, i6. . . . Positioki hcs Etats arabes A.IJvégnrd !e91aréi.nstallation -.-me---, 
A iti suite des visites qu'elle ,a faites .da.n.s l:cs capitales 

respectives des Etats arabes, la Commission s~'$s.<' vue!,obligée de ,; .,.:. 

ht) IS/&O 
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conclure qupil n'y avait plus lieu de pours~~ivrc 5e.s efforts en 
vue d 1 Etablir des c omitAs mixtes , Au cours de ces visiees, elle 
a nenmmoins recueilli l'impression que les CTouvernements des 
)-,tz.ts arabes ?'sont de plus en plus enclins à estimer que le. retour 
des réfugi&s dans leurs foyers ne pourra constituer une solution 
complète du problème et que, p;jr consequent, il est necessaire 
pour le rdsoudre d?une façon complète et B&finLtive, d'envisager 
pussi L - lfinstnllation.,,tempor~~ir2 ou permanente, d'un nombre consi- 
dirable. de r&'ugiés dans les pays arabes,y'(f) 

17. I Proposition antérieure de rapatriement/ .de 1'Etat d'Israe1 
Dans son m6morandum en date du 29 mars 1950, le Gouvernement 

d'Israe1 a indiq,ue que sn proposition antérieure de rapatrier un 
certain nombre de réfugîé~ 3 ne pouvnit, être maintenue indéfini- 
n1Lm t , Le m6mor~3.ndum mentionnait que : ,. ,.. ,', << . . . . L,.l 

99Ce n'zs2; q.u qà la suite de la guerre engagée pnr les Etats 
arabes que la question des réfu,@,és s'est posée. Il atir2i-t 

y donc semblb raisonnable que les Etats qui ont créé ce 
probl.&me trn.gique assument la principtile responsabilité 
de 97. solution, notamment en raisqn de leurs liens de 
ps.rente avec les Arabes victimes de‘leur agression, 
N~&KQ~&Âs, 1~; Gouvernement israélien, en vu6 de faciliter 
le cammencemunt des pourparlers de paix, a informé la 
Commission, le 3 noût 1949,. qu?il était pr&t à envisager 
le r.-?patriement T dans'la .cadre d'un règlement de la paix 
et en t?tnt qu'élément dqune solution gknérale du probl6me 
des réfu,@.és 
possible, 

- d'un nombre ~~~Arabes refugiés le plus élevé 
compte .tenu des possibilités économiques et de 

la sécurité nationale telles quTellds apparaissaient alors. 
Israël esperait que si.chacun des Gouvernements du Proche- 
Orient acceptait de fixer,.d'après ce critère, sa contribu- 
tion & la r&installation des ref,ugiés, un reglement rapide 
et équitable interviendrait, 

1 , 
?f .,.La Commission,ntétait.'pns parvenue à obtenir des Etats 
arabes un engagement de m&ne c,aractère ou une offre guel- 
conq,ue de collaboration avec Israël et l'Org<anisatioti des 
Nations Unies à un effort sur le plan ré,$.onal pour assurer 
la reinstallaticn des réfugiBs. Au contraire, les Etats 
arnbcs ont repoussé ltoffre ,d'Israël' 'sans offrir 
part, 

pour leur 
ni tiontrihutioq, ni sacrifice,. Ls mn.in tendue pnr 

Isr?ël n9a pas et& saisi'e; 
indéfiniment,n(+.~) 

elle ne pouvait rester tendue 
: . 

,' De plus )' lors d!une'réunion('++)de la Commission a New-York 
le 30 octobre, 1950, RI. Palmer informa la Commission 

-- 
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qu’au cours d'une convers,?tion officieuse, IY. Eb,qn lui nv?it dit 

qu'étant donnilr qtia lé Gouvernement dPIsr~~~ël n'étrtit plus en 

x(x-w-e dyrcccptvr le' retour: du nombre de r?fugiés quvil ?v.q.it 

précédemment offert d'accueillir, il serait inopportun de laisser 
ces derniers tispkrcr encor<; qupune p(?rtie d'entre eux aer,Tit, '. :' 

rnp~-.tri&e. L'entretien de cette illusion leur ferait peut&tr'e 
refuser 1~:s propositions de r6installntion. 

.M. Pn.lmer ? f2it hgalcxnent connaître A In Commission qu'il 

akit explique aux repr&sent:lnts israéliens que leur Gouvernement 

nu&it tout 5 g,îgner 3. faire une dcck?rntion sur son attitude 

quant nu pr'incipè du rapatriaent. Il a ~j outé qup il ne semblait . 
pzs pour 1 e moment que le Gouvernement d'Isrn&l fût pr6t.à faire 
une telle dCclarntioi; 

se, Pointsde vue de 12 Commissi --- 
En Octobre 1950, dnns son Rapport compl<~m'ent~ire du Secritnire I 

gtMra1, la Commission n fait 1~. d6cl?rntion suivantd, : 

Y1 y a m7 t intsnnnt deux ans que les h&til.$tés ont pris fin 
kn Palestine, La Commission estime indispensable de souli- 
gner l'urgente ncicessit6 de,prendre des masures permettant 
de régler rapidement la. crise palestiriienne en rsison de 
l,? situation mondiale et du sort tragique d.7u.n très grand 
nombre de réfugiés arabes en faveur rie qui tous les gfforts 
po$sibles doivent être fLzits sans délai. 

PvDe toutes les questions que cette crise n soulevées c ycst 
celle des kfugies qu?il importe.de rhsc!udre le plu; rnpi- 
doment. ,ConEormément nu prin,ci@e pose par 1Phssemblée 
g&-kr,?le 'dans 'sz ri:soluti.on/,flu 11 'décembre 1948, les Etats 
arabe,s ont demnndé avc;c insist(ynca l'c r,etour,de ces refugiés 
dans leurs fbyers,. 
pzr le 

ainsi que ltnct:E;p15~:tion de ce principe . 

sation, 
Gouvernement d'Israël'& le versement d'une compk- 

De son caté, 
qu'il ne pouvait $3~ 

Israël a afzirm6 A maintes reprises 

dans leurs foyers, 
accepter le retour.,massif des rkfugiks 

reto,ur que les Etats arnbes exigunt 
comme condition pr&alcble à.;lc discussion des r?utrks ques- 
tiqns en litige ,- 

'.... 
yrL:: Commission n toujours (Sté ,guideo dans. ses tr-,vn.ux par 
In r6nolution ndoptde 1.e 11 décembre 1948 pzr l?Assemblee 
générnle prévoynt que les rf.fugiés désireux de regagner 
lf::urs foyers et d'y vivre en paix ivec leurs voisins 
devraient Douvoir le faire. La Corfnnission estime a2 m&me * 
temps que, compte tenu de lVint&êt des réfugiés eux-mbmes, 
il faudra Agnlcment prendre en considération pour l'avenir 
lsinstallation d(ans les pays ,?r?bes des rkfugiés ne regap;n?nt 
pas lètirs foyers, leur relèvement konomique et le Verse&nt 
dyune,compcnsation, conform4ment AUX recorrmnndations qui 
6taicnt ci,?,?lemant contenues dzns la r6solution prQcit&e. 
De l'at;is de la Commission, il f,?udr;?it mettre les rbfugiés 

pleinement en masure de se rendre compte du fc?it que les 
conditions d'existence qu'ils trouvernient à leuT retour 
dans leurs foyers seraient très diffkrentes de celles Brax- " 
quelles ils étaient accoutumés. Comme elle l'a indiqué, 
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dans son précedent rapport, 'la Commission estime que 
les réfugies qui décident de ne pas rentrer dans leurs 
foycrs devraient recevoir, et 8tre .avisés,,,qutils 
recevront une juste indemnité pour 'la perte de leurs 
biens conformément à In disposition de la résolution 
adoptee le 11 décembre 1948 pw.l~Assembl,ée gén*érale.T~~+) 

c. “” * ” Le problème-du rapatriement etlé,Doint de VU~ 
des réfugiés 

* 

Quels sont les sentiments des rhfuciés'eux-mêmes en ce ' 
qui concerne leur rapatriement en Israël? .' 

Il 9aprè s' les opïniono exprimées par divers groupes et orga- d 
nismes de re'fugiés, ces derniers sont Unanime:s pour insister 
sur leur droit de rentrer dans 'leurs fo,yers. Au cours des 
réunions qui sc'sont tenues Iji Beyrouth,et à Lausanne en 1949, 
la Commission'a entendu des représentants de groupements de 
Sfugiés, notamment des repr4sentants du Congrès de réfugiés. 
de Rarnallah, du Groupement des Proprietaires arabes de Hnifa, 
clu ComitB des habitants de la ville et du district de Jaffa, 
ainsi que dYautres groupements. Ces porte-paroles des r&fugiés 
ont tous' déclaré que les r4fu-iés avaient le droit de. rentrer 
dans leurs foyers et souhaitaient y rentrer. Ce.tte déclara- 
tion a été renouvelée maintes fois, tant au sein des reunions 
de ces groupements de refwiés, que 'dans les communications que 
ceux-ci ont adressées à la Commission. On ignore toutefois 
jusqu'à quel point ces organisations reflètent les sentiments 
des. reful.niQs , ‘I c:.t l'on nc: sait pa s quelle serait laproportion 
des r6fucgies qui choisiraient en fait de rentrer 'dans leurs 
foyers spils connaissaient les con,ditions.d'e ce retour. 

On se trouve logiquement amené à se demander pourquoi 
la. Commission de,concil$ati.on n'a jamais pris de mesures pour 
savoir q,uels sont, pa,rmi ILes refugiés, ceux qui désirent rentrer 
dans leurs foyers et"ccux qui ne le desirent pas. !: 

Pour des raisons d'équité Surle :pl:rn moral, d'opportunité 
sur le plan politique, et de réalisme sur le plan pratiqua, 
~la Commission a estimé qu'à n.ucun moment,, au.cours des deux 
années et demie qui viennent de srécouler, unc:kelle initiative 
nk.urait pu &tre prise sans de graves inconvénients, 

En îormulant les objections d'ordre moral, on pensait 
surtout aux refugiés eux-m8mes qui, estimait la Commission, ne 
doivent“ pas servir de terrain à des manoeuvres politiques. 

(+) A/i?6?/nddk 
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. 
TJno enqu@te menée auprès des rhfugiés poursavoir s'ils désirent 

rt-;ntrer en Israëi ne pouvait 8tre v:llable que si les réfujyiés 
I 

t ! étaient pleinement Éclairés sur les diverses solutions entre 
lesquelles ils auraient à choisir, A aucun momantj la COmmission 

’ 

., ,:‘.. 

_. 

:.., i‘, 

nYa;."ëté en mesure d'indiquer (2vec precision ces diverses solu- * 
tions. On savait que 1e.s. ;ré~~~,f:r-~-OS,'auraient à choisir entre la ,_. ,.. ..' 
poss-ibilit6 de rentrer dans -1t:ur's foyers et celle de n'y pas 
rentrer. Mais quelles seraient en f,qit les conditions de vie qui 
leur seraient offertes dans.l'un ou l'autre cas? A moins de 
pouvoir rQpondre $4. cette question,, la Commission ne pouvait accep- 
ter de participer à une enqu8te qui surait pour résultat de 
faire nn?tre , parmi les réfu,qiés, des espoirs.dont la, réalisation .-. 
ne reposait sur aucune donnée certaine, D9:lilJ.eurs, le r6sulta.t 
d'une telle enquête dépendrait essentiellement de la nature meme 
des solutions envisng6es. En effet, il est.certain que les 
refugiés seraient beaucoup plus nombreux à opter'cn faveur du 
rapatriement s'ils devaient choisir entre lc retour dans leurs 
foyers et le maintien dans un'&&p de r6fugiés que s'ils devaient 
choisir cntrc l'hébergcment dans un camp d'immigrcnts en Israël 
et la reinstallntion dans un pavs a,rnbe. .La Commission n'a pu 

“.. ; .. 
* 

; 

renseigner len ,X réfugiés sur les'possibilités qui leur sont offertea 
parce que d'une part, il lui a été impossible doobtenir les . 
éléments d'information né.cessaires et parce que, d'autre part, 
las conditions elles-mêmes changent constamment; C'est 13, une 
difficulté' qui a pour cause des raisons d'ordre pratique et 
politique, En effet, la Commission se trouvait matériellement 
dans lVimpossibilité de savoir si la mnison d'un réfugié était 
dCtruite ou si ,elle existait encore, si cette maison &tait vide 
ou si elle était occupee par des immigrants israéliens, si les 
terres de ce '?efugi'é.étaient cultivées' ou laissées à l'abandon. 
Il était égnlemcnt,.impossible à le Commission de conn,??tre 
exactement les plans du Gouvernement d'IsraB1 concernant les 
refugiés qui' pourraient rentrer dans. leurs 'foycrs. De toute 
évidence, ces plans vArieraient selon le nombre des refugiés 
dont il faudrait' s*occupar. La ~~C~om;r.iS+i.on s* est c'fforcée 
d'obtenir des renseignements sur%es dknx points. En ce qui 
concerne le premier, elle a envoyé le C!omité Yechnique étudier 
la question sur place. En ce qui concerne le second, elle a 
demandé des 'renseignements aux'représentants dlIsra~l,.qui. se 
trouvaient à Lausanne. Dans les deux cas, "oile n'a'obtenu que 
des réponses vagues et peu satisfaisantes, soit que la nature 



rn&ne du problème ne, permit pas d'nutre reponsc, soit que les 
:!utoritB9 comp6tentçs F6ient IiGsité ,à faire connaître leur 

pensée. 

11 ,? ‘é-t& 6gslomeat impossible à la Commission de snvoir 

dan 3 que 1.1.e s conditions les réfu,ciés sernient rhinstallés dnns 

les phys imbcs car, là aussi, ces conditions &Gent nppelks 
à vnricr sclon le nbmbre des r3fugi6s 4, r&installer, Enfin, 
1~ Couvr3rntmcnt d'ISi-.El a r(:!fusé d'envisager le rnpntriement 
~2 n ynr7 L; s p L I des r6fugiés avant l+q Conclusion de 1a.pai.x. Etant 
c~ontif? l'nttitude des Etats arabes, 1,~ date de ce rnpntriement 
rkste vc!;;ua et lointnine p Ainsi donc, m6me si la. Commission 
avait pu fzire co'n.?la£tre exactement aux r,+fugiés les so,lutions 

entre lecquellcs ils nuraient à choisir,. elle nYcnurnit été en 

mesure' ni d.~ lkr indiquer la date de leur rapatriement -ni de 

leur gnrnntiir que l,>c Lu conditions de rnp::tricmcnt ne seraient 
pris modifii5es d'ici cette d&e, 

Il: existe une fiutre objcctian d'ordre morcl qu+ 1~ Commis- 

sion a éfi:alcmcnt formulée à propos dç? cette enqu&te, et c'est 
l~impossihilit6 de garantir l~irnpsrtialité des résultnts, Etant 
donnf: .'lf nttitiudc des Etats arq,bes à lv8gSqrd du rapatrj.emerst des 
réfugiés, on avait quelque wison ;de penser que les rGfu*&és 
se trnuvant d(q.n s di;s territoires plr~és sous l'au6orité des 
Etats wnbes pourrr:iient 8trc influenc6s par l'état d'esprit 

qui règne dnns ces pnys. En effet, la Commission n'avc?it aucun 
moyen' ?le coni,rfiler les r&sult2ts dOune telle cnquiZtû qui, pra- 
tiquem&2t, ?,ur!7it present6 dv sEr&uses difficultés techniques, 

Il est civident que la fn.çon In plus simple dpohtvnir les ren- 
soi.gniimi~nts d&sir&s nurnient consisté à faire remettre aux 
rcfupi6s des questionnaires à remplir et A renvoyer ensuite 

à In Commissinn. Si l'on pcnsc que le nombre des r&fugi&s 
s7É16ve à. plus de ';750.000, on imagine lvénormité de In tSche. 
D~aillcurs, ô moins d'en confier l'npplication uniauement au 
personnel des Nations Unies, cfest là un système qui nvoï"fre 

F1ucune g?.r'.:ntie contre des possibilités de fr:aude ou de pression . . 
exerc6os sur les réfugi@s pour influencer leur décision, ou 

encore, contre une possible f?ls.ification des signatures. 

LPutilisation d'un personnel des Yntions Unies aurait en outre 
‘entrkik6 des faits que ne justifie; ~~2s lVintér6t discutp,ble 
des renseignements ainsi obtenus. En effet, non seulement ce5 
rensci~:n~mants n'auraient ~2s reflété exactement les v&ritnbles 
int&&ts des rcfugiés, mais leur v2leur pratique nuy93.t été 
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minime tnnt pour r6gler la qu&stion des ri-fugiés que pour (aider 
à krtblir In paix, 

En ce qui concerne les rQ.s'orwd90pportunité sur le plan 
politique, l:? d6termin,?tion du chiffre $récis des r6fugiés 
dr>sirnnt ?tre rnpntriés, chiffre qui, étnnt donne les circonsti7nces. 
sera n:,turcllement élevé, nraurait eu d'autre résultat que de 
limiter lx portée des négociations et dfobliger Israël a. repousser 
le principe m@me.,du rapatriement puisque, en prfitiquej il aurait 
ét6 impossible de le mettre à execution, 

,. Un tel.refus de la part 
doIsraël aurtait rendu les nego'ciations dans d'autres domaines 
encore plus difficiles qu'elles ne l'ont 6% jusqu'ici. 

De plus, les Etats arabes ont toujours insisté pour obtenir 
d91sragl quyil accepte le princiie du droit des rofugiés de 

. . rentrer dans leurs foyers.et non plus l'admission, sur son terri- 
toire, d'un nombre,dLterminé de réfugiés. Tout essai de la part 
d,e la Commission de parvenir'& déterminer un nombre de ce genre 

: aurait pu mecontenter les Etats arabes, surtout si l'on avait 
employé une procédure dont ils 'luraient pu s'offenser du fait 
que 190n rrur,?it pu paraître contester les Ssultats de cette 
enqucte, 

!. U,ne autre difficulté d'ordre politique à laquelle se heurtait 
la, Commission dans ce domaine était le refus d'Israël de traiter 
la question des refugi&, 

. 
..' séparément de toutes'les autres ques- 

Lions en, suspens, 



. DEUXIEIW PARTIE a--- 

.  . ,  

‘. 

:  

A. Resolution de lrnL;semblee,FSénérale 
~ü?"&cl.écembre 14r;o - 

LA rédaction de la résolution du l!+ décembr-e 1950 indique 
clairement quo l'Assemblée génkrale désire sue 1Pon passe du 
.plan des principes à celui des solut.ions,pratiques, en insistant 
avant tout sur la question des réfugiés : En fait, la seule 
instruction précise donnée 4. la Commission de conciliation 
dfapr&s cette rksolution concerne.la .création d'un Office pour 
les refugies fonctionnant sous sa direction. Les autres dis- 
p.ositions C;c J.2 résolution sf8dressent plus aux parties inté- 
ressées qu7rî., la Commission elle+.m&ne. Cette insistance sur le 

.past-;age du plan des discussions generales à celui..des mesures 
concrètes so retrouve également dans les paragraphes concernant 
l?Office pour les réfugies. Alors que la résolution du 
11 décembre 194,Q donne,pour instruction B la Commission de 
77f8ciliterYg le rap:\triement , la ré.installation, le relèvement 
et la compensation des rQfu?iés, celle de 1950 charge la 
Commission, par l'intermédiaire de, son Office pour les rhfugiés, 
de prendrs des "dispositionst' : ", et de rechercher des solutions 
YïprûtiquesYP,A, cette fin. 

B, Sweestions concernant une proc&durc 
Applicable ,: 

En discutant des dispositions pratiques que lpon pourrait 
élaborer à l'heure'actuclle pour le rapatriement,-il ne faut 
pas perdre d&uc; c&ma il est indiqué'plus haut, que la 
Commission 'de conciliation n'a pu jusqu'ici, entreprendre de 
classer J-es re.fun;iés en deux grandes‘catégories selon que CWX- 
ci désiraient OLJ. ne désiraient pas rentrer dans leurs foyers, 
'ainsi que le recommandait In résolution de 194.8,. Cette classi- 
fication doit '. se faire d'apres la décisi,on prise, en toute 
liberté, par les r6fugies eux-mêmes. 

i. 
Toutefois, ces derniers ne 

peuvent prendre leur décision en toute connaissance de cause 1 
que si les solutions qui s'offrent à eux leur sont clairement 
exposées, Ces solutions posuihles , qui dépendent en fait des 
conditions clans lesquelles d0i.i; s'effectuer pratiquement le 
rapatriement ou la réinstallation, ainsi que le paiement des 

. LA SITU.ATION ACTUELLE 
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indemnite s de compensnt3won ) les refu@és ne les conneissaient 
pas et ne pouwient pas les c0nnnStr.e. En effet, il n'y a 
eu aucun cas de rapatriement ou de reinstnllntion que la 
Commimm' kJLszon pourrrlit citer pour.dire aux réfugiés: TToilà les .,,. ., 
conditioM-s,--~.~~~s-'lesquelL.e.s vous ..serez rapatriés en Isrn@l et 
voilà 10s conditions dans lcsquelles vous serez réinstallés 

.,.< dans tel ou tel pays arabes. C'est à VOUS de décider maintenant." 
! .._ Des mars 1949, la Commis'sion avait recours a la seule 

., .,;-, : " ,. : .mesure concrète qu'il lui était possible de prendre, en décla- 
;rnnt que la disposition du paragraphe 11 de la resolution de 
,194$ recommandant .le rnpatrioment des réfugiés. qui désiraient 

.I" rontrcr en I~ra(?1 / , ,a.vait pour corollaire que les réfugiés qui 

,.. ne désirent pas rentrer dans leurs foyers sctrnient réinstallables 
i ‘ailleurs. . . 1': ce pro os; la Commission déclarait dans son deuxième 

(+$ ." rapport periodique Tqut3.1 est néammoins sr>y,e de pr6voi.r le cas ., 
,où une partie des réfugiés décidera de ne pas.rentrer, Il faut 

., donc prevoir un 
<' 

.I. engagement de principe"de in part des Etats 
arabes df:?ctiept,er la réinstallntion 8.e ceux, parmi .lé's réfugiés, 
qui ne désireraient p:rls rentrer dnns leurs foyers.fl Depuis, la 
Commission ;I obtenu l?nccept:ition de certains gouvernements 
Ell?*Qbe S de reinstnller sur leur territoire les rkfugiés apparte- 

j y:. n~n%.A'l? deuxième cat6gori.e. 

Cependant, l'accord de principe que lson vient de mentionner 
n'a ~~a.5 conduit, en fsit, 11u fr,~ctionnement ,de. la question des ,". 
réfugies car les Etats nr~bes; restnnt sur leur position, ont ,1 
declaré qu9ils'n9entreprundrnient de reinstnller sur leur terri- 
toire que les réfugïés rest$.nt, une fois terminées les opérations 
de rapatriement en Isrzël. De son côté, I~rai31 a fait dxpendre 
jusqu'a présent la question du rapatriement d'un règlement 
~énéril de paix,, 0 En ce qui concerne les rcfugiés eux-mêmes, il 
n9y a donc pas eu de cas concret de rapatriement ou de r&nstal- 
,xktion ni de paiement dfindernnité qui les aiderait à choisir au 
micax de leurs interêts entre les solutions qui leur sont offf3rteS', 

Prec6demmcnt In Commission avait entarn& des nêgo&.ations 
avec lc Gouvernement dTIsrae1 (2~ sujet .du nombre de'refugiés 
qui pourr.ai.ont 8tre autorisés à rentrer dans leurs foyers, mais 
il no semhlc PFF s souh,?itnhle, dans les circonstances actuelles, 
de poursuivra dnns cette voie, et ceci pour trois raisons :. 
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(a) 'Etiwt ,c' .onné les ch:?rges que fait peser :SU~ ~srsljl 
lPim~~igr.,~ti&n juive, st considérant les difficultés . 
6conomiques <?uxquclles doit ,faire face le nouvel Etat, 
,l'offre foymul6e pnr ce dernier sera probablement si 

. minime que les réfu-,$6s pourrniT;nt In ju,ger o'ffensrtnte 
et 1~s go:iverncment.s rxrcbes A'bsolument in~ctiept~ble. 

(b) ' Lc; fnit de .f' axer un chiffre quelconque serait contraire 
à in lettre et à l'esprit de la résolution de l'Assem- 
bl6e gZn&r?le du 11 décembre 1948 qui énonce expresse- ' 

.' Trient le droit de tous 'les refupiés qui le désirent, --.- 
dc rentrer dans leurs foyers le p'lu's 't6t' possible et 
de vivre 2n paix avec leurs voisins, 

(c) MQme si lTon~parven~it à SQ mettre d'accord pour 
r?.p?trier un nombre déterminé de réfugiés, ltapplica- -- 
tien dc c,et accord posernit pour lg Commission un 

,problème extrêmement grave. En effet, à qui apparticm- 
drn-t-il C~G choisir, 

2 
sgr le nombre total des. réf@&, 

les 20.000, 50.000 ou lOO.OOO~personnes qui, par 
exemple, seront autorisées &rentrer dans leurs foyers? 
Aux termes des résolutions de 1PAssemblGe génGrnle, ni 
l-C? 'Commission de conciliation; ni l'Office de secours 
ct de travaux, ni IcS:..~~*~:- ,r?:-.~m!nts arabes qui ont 
accueilli des r&fuy;i&,, n'ont,gu,torité pour procéder 
.à, un tel choix - et encore, moins pour exécut?r les 
d6cisions résultant de c+ choix. En fzit,, la résolp- 
tien citée plu.~ hautne formule que troi"s reserves : .' 
(i) les réfu,r$és qui.'rlG désirent pas rentrer danslleurs , 
foyers ne rentreront pas; (ii) les réfusiés que l'on 

.pr8sume .ne pas. être décidgs B vivrc,en paix avec leurs 
vois,ins , ne qeptreront pas; (iii) les r::fugiE,s ne 

devront.. pas, <. i r.entrer che,z eux awnt la date jugée 

Il est su&ré qu?en 6tUdiant toute nouvelle politique 
qu'*il se propose de suivre TU sujet du rapatriement, l'Office 
veuille bien. se souvenir qu'il serait souh:litnble - comme on 
L?a indiqué plus haut - de fr:lctionner le problème ,%fin de faci- 
liter la recherche d'une solutiori Concrète et pratique,. Les 
tcrmes du pnragrnphe 11 de la r6solution de l*AssembX&e généralo 
du 11 décertbre 194~: sugg&wnt une méthode qui permettrait dfy 
parvenir, 



. 

i! 9 après l;! mCthode propos&, on classerait las refugi6s en 
cnteT~orics d'nprès laur profession, leur lieu d'origine, l'impor- 
t:-Lnce nurkriquo de laur famille, etc. Le Gouvernement d?Israël 
serait invit 2, proceder à un nouvelwexamen du problème en tenrint 
compte'iia cetté nouvelle classification. Le Gouvernement - après 
avoir pris en consideration les bcsoi.ns et les exigences d'Israël 
r3 ‘- LA Lin t? 16. doriiaini; $4 conomique - arrivera peutyZ3tre 5 la conclusion 

l q~1.l" , ' : p:?r‘ cxcrrlple , les forgerons ou les charpentiers ou des groupes 
f:Xniliaux d 'une certaine importan~ce, ou encore les personnes 'qui 

.. 'h:?bitnicnt nnciennement la Galilée occidentnle, pourraient uti- 
. " lem2nt ?tre rapatriés et &re,réint6grés dans l?hconomie d'Isr(Tël 

., . . . . ,à' une dpte très rapprochée, Aux termes de la r6solution de 
1 . . _' lgAssemb160 gQnéra.le, cela signifierait que le Gouvernement ç - ._.. dVIsraël considère que "1~2 plus tôt. posslble9T pour le retour des 

+. . ', . g,roupes dn.umCrés, serait, par exemple, 19!automne 1951. Ce Gouvcr- 
nkmvnt conserverait, n:t.tucel,Z~.men~,, le.droit d'exclure de 'ces 
~g?oupe's, les personnes que..ï90n présume ne pss 3tre décidees _ 
99cà vivre on paix .clvec leurs voisins", et le moment venu devra, , . 
d9ncc'or~:! il.v,::c la Commission .de conciliation, ét;tblir les critères 
qui rB,&ront ce filtraTe, " 

D Tautrc pc?rt, il: , . . se peut ,qu!après <avoir oxnminé la question, 
i 
'. le Gouvernement d'Isra51 estime qu'il no sera pas possible, avant 

un Cor-tain temps et peut -être même avant plusieurs années, d'auto- 
; .. riser lt: rei;our.dfautres groupes de personnes;' p.ar exemple, des 

'personnes r6sidnnt precédemment à jaffa, : < ou bien des travailleurs 
" agricoles ou‘ encore des 'mano~::uvres,, 

Une tp ' .,lle politique nur::it pour ~rincipa.1 avantage non seu- \ 
lwment de ne pas &ner, mais C%c faciliter les efforts que tante 
actuellement l'Office de secours et de'tr=lvr.ux -',et que tenterta 

' jx:;uC 8tre :Xussi par la suite In Commission de conciliation en 
:vue de r6instnllor les réfu,yies dans des pnys arabes. 

Les rCfu;Tiés appnrtenant aux catégories etablies d9après le 
lieu d90ri:~ine oulaprofession ou $. d'autres cntécories dont le 
rapatriement ne pourra se faire avant une d5te assez loinWine, 

'se trou,varont devant doux Cvcntualités bien nettes, celle 
d9:~ceptor dr&tre r6installes dès m(Tinten,Tnt, et celle de rester 
dans un camp de rififugies - peut-@tre sans racevoir de rations de 

st?cours - pondant une très longue période. 3 
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in l'absence drin<!ication quant aux cntegories, il est bien 
6vidont qub l'2~nnon~e qu'un cwtain nombre de réfugiés sera * -- 
autorise à. rentrer en Israel fera hésiter tous les réfugies ou 
la plup:‘wt d*cntrg eux, à souscrirq" c a d(:s programmes de rdins- 
t~.ll-ation p:'rcc: que chacun d'eux ~~~rder,a l'espoir qu’il se& au 

nombre des i>Lus 8.utorises à rentrer, 
Outre quf ellé 8 pour avnntr,ge cl'offir pour la première fois 

aux refu.:;i&s des solu,tions c 0ncrEtes - nvec des espoirs concrets 
mais limitas que suivront inevitablemcnt des deceptions - cette 
politique se fonde sur des fncteurs que l'on ne saurait n,&&i,ger 
dans In recherche dyuno solution au problknc palestinien : 

a) Ln volante expresse de lPAssemb16c ,&nérale; 
b) Les droits moraux des refu(-yiés; 

4 Ln. demande justifiee dos gouverncmlznts nrnbes d'appliquer 
le porayrnphe 11 de 1~ résolution du 11 dkemhre 194.G; 

d)' Lus exigences légitimes du Gouverwment d'Israël dans 
le lomnine bconomiquc, social et de In sécurité, pour 
que lc nouvel Etat puisse vivre et se developper, 

Bjf:: n ontendu; Ln poli.tiquc proposée ne porterait nullement 
atteinte aux droits des réfurP;iGs dfobtenir une compensntion~ pour 
10s biens perdus ou ~;2ntiommagQs, ..' ainsi que ïe pr6voit la m&ne 
résolution, 

w-1-1 


